
Le Maire

Arrêté N° 2022 02059 VDM

SDI 21/503 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ DE MISE EN SÉCURITÉ
N°2021_02379_VDM -76 BOULEVARD BAILLE - 13006 MARSEILLE

Nous, Maire de Marseille,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 2131-l, L2212-2,
L2212-4 et L2215-1,
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment les articles L 511-1 et suivants
modifiés ainsi que les articles L 52 1-1 à L 52 1-4 (cf annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation,
Vu l’article 879-II du code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret n°2020-l 711 du 24 décembre
2020,
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par Monsieur le Maire n°2020_03084_VDM du 24
décembre 2020, à Monsieur Patrick AMICO, adjoint en charge de la politique du logement et de la
lutte contre l’habitat indigne,
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2021_02379_VDM signé en date du 6 août 2021,

Considérant que l’immeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE 6EME, parcelle
cadastrée section 824B, numéro 121, quartier Lodi, pour une contenance cadastrale de 1 are et 94
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à Monsieur SEMERDJIAN
Serge, Hervé, Philippe, domicilié 54 rue Pablo Picasso — 13007 MARSEILLE ou à ses ayants-droit,

Considérant que le gestionnaire de l’immeuble est pris en la personne du Cabinet FONCIA PRADO
TAG, syndic, domicilié 13 rue Édouard Alexander - 13010 MARSEILLE,

Considérant les démarches réalisées par le propriétaire, non constatées et non attestées, afin de
remédier durablement à la situation de danger et notamment:

- Rapport étude structure et préconisations de travaux, réalisé par Monsieur Jean-Marc
HULLET, architecte dplg, domicilié 23 avenue Draïo de la Mar - 13620 CARRY-LE-
ROUET, en date du 21juillet 2021,
- Mise en oeuvre des préconisations de travaux d’après les plans d’exécution de Monsieur
Jean-Marc HULLET, architecte dplg, par l’entreprise RENOBAT,

et dans l’attente du résultat de l’étude géotechnique G5 réalisée en commun avec l’immeuble
mitoyen 74 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE 6EME, par la société GIA Ingenierie, en date du
28 avril 2022,

Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité n°2021_02379_VDM signé en
date du 6 août 2021, afin d’accorder un délai supplémentaire dans l’attente du résultat de l’étude
géotechnique,
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ARRÊTONS

Article 1 L’article premier de l’arrêté de mise en sécurité n°202l_02379_VDM signé en
date du 6 août 2021 est modifié comme suit:

«L’immeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE 6EME, parcelle
cadastrée section 824B, numéro 121, quartier Lodi, pour une contenance
cadastrale de 1 are et 94 centiares appartient, selon nos informations à ce jour, en
toute propriété à Monsieur SEMERDJIAN Serge, Hervé, Philippe, domicilié 54
rue Pablo Picasso — 13007 MARSEILLE ou à ses ayants-droit,

Le gestionnaire de l’immeuble est pris en la personne du Cabinet FONCIA
PRADO TAG, syndic, domicilié 13 rue Edouard Alexander - 13010 MARSEILLE,

Les parties communes de l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des
copropriétaires tant aux termes de l’article 16 de la loi n°65-557 du 10juillet1965
qui lui confère, de droit, la propriété des parties communes générales qu’aux
termes de l’acte de règlement de copropriété cité ci-dessus.

Le propriétaire identifié au sein du présent article est mis en demeure d’effectuer
les mesures et travaux de réparations suivants

- assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de l’immeuble et
notamment:

• conforter le plancher haut des caves et réparer les éléments ayant
subi le phénomène de corrosion,
• reprendre les fissures en façade,
• réparer la première volée d’escaliers,

en procédant au renforcement ou au remplacement de tous les éléments
constitutifs des structures qui ne présenteraient plus les garanties de solidité et de
stabilité suffisantes pour assurer la sécurité des occupants de l’immeuble,

- exécuter à la suite tous les travaux annexes reconnus nécessaires pour réparer
lesdits ouvrages et sans lesquels les mesures prescrites précédemment seraient
inefficaces, afin de conjurer durablement le péril, et notamment:

• supprimer toute source possible d’infiltrations d’eaux susceptible
d’aggraver la situation,
• réparer les revêtements de sol dégradés et les gardes corps,

- prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments contigus dans le
respect des règles de l’art,

Les copropriétaires de l’immeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE,
6EME, ou leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 16 mois à compter de la
notification du présent arrêté, mettre fin durablement au danger en réalisant les
travaux de réparation listés ci-dessus.»

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté n°2021_02379_VDM restent inchangées.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou par tout autre moyen
conférant date certaine à la réception au gestionnaire de l’immeuble sis 76

Ville de Marseille, 2 quai du Port - 13233 MARSEILLE CEDEX 20 2/13



boulevard Baille - 13006 MARSEILLE pris en la personne du Cabinet FONCIA
PRADO TAG, domicilié 13 rue Edouard Alexander - 13010 MARSEILLE.

Celui-ci le transmettra aux personnes mentionnées à l’article 1, aux ayants droit
ainsi qu’aux occupants.

Il sera également affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de secteur.

Article 4 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du service de publicité foncière
de MARSEILLE 3, dont dépend l’immeuble. Celle publication rie donne lieu à
aucune perception au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du
livre V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de la
contribution de sécurité immobilière en application de l’article 879-II du code
général des impôts.

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département des Bouches-du-Rhône, à
la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, au Service de la Mobilité Urbaine (si périmètre de
sécurité), aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de situation de
l’immeuble.

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa
notification d’un recours gracieux devant le Maire.

Le présent arrêté peut faire l’obj et de recours devant le Tribunal Administratif dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à
partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé au
préalable.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site
www.telerecours.fr.

Pat~’kAMICO

Monsieur l’Adjoint en charge de la
politique du logement et de la lutte contre

l’habitat indigne

Signé le
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Le Maire

Arrêté N~ 2021 02379 VDM

~PL% 11503 -ARRÊTÉ IIILMISE EN SÊÇÇEITÉ - 76~BOULK~ÀR1LBA1LLE~d3006 MARSEILLE -

PARCELLE N~2068Z4 60(21

~eus, Maire de Maneitie,
Vu l’article L 213 l-l du code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L 511-l et suivants ainsi que les articles L 521-1 A L 52 1-4 du code de la construction
et de l’habitation, (cf. Annexe 1),
Vu les articles R 511-4 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation,
Vu l’arrêté n°20203084 VDk4 du 24 décembre 2020 portant délégation de fonctions â Monsieur
Patrick AMICO, adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre l’habitat indigne.
Vu l’avis réputé favorable de l’Architecte des i3âfiments de Franco,
Vu le courrier d’information préalable â l’engagement de la procédure de mise en sécurité prévu par
les articles L5il-l0 et suivants du Code de la Construction et de PHabitation, notifié le 28 juin
2021 au gestionnaire de l’immeuble faisait état des désordres constructifs affectant l’immeuble,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de Marseille en date du 11juin 2021
et notifié au gestionnaire en date du 28 juin 2021, portant les désordres constructifs susceptibles
d’entr4îner un risque pour le public dans l’immeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE,

Considérant ltirnmeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE, parcelle cadastrée N°206824
130121, quartier Lodi,

Considérant que, lors de la visite technique en date du 03 juin 2021, les désordres constructifs
suivants ont été constatés:

Façades GOÎ~ L’OU1~ L
- fissures â 450 au niveau des allèges des fenêtres sur la façade au droit de la travée
verticale gauche orientées vers le mur mitoyen avec le n°34 ; ces fissurations diagonales
dc la travée Jouxtant le mur mitoyen du n°76, se retrouvent côté boulevard Baille sur la
façade du &‘74,

£~e d ~escoiier L
- dégradation et destructuration de la l~’ volée d’escalier,

Gaves
- état de dégradation avancée des aciers soutenant le plancher haut : forte corrosion cl
oxydation, effritement au niveau des ancrages dans les murs.
- décrochement de l’enduit, désagrégation des pierres des murs porteurs, certaines pierres
sont manquantes et laissent un trou béant, cl fort taux d’humidit&
— fissurations des murs porteurs.

Considérant le rapport d’intervention de la société ECORES. domiciliée L montée des Borels 13015
MARSEILLE, réalisé en date du 09juillet 2021, suite â une recherche de faites par contrôle visuel,

‘t
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Considérant l’étude de l’immeuble réalisée par Monsieur Jean-Mare Hullet, architecte d.p~ig, domicilié 23
avenue Draî’o de la Mar 13620 CARRY LE ROUEt en date du 21juillet2021, comprenant Pétai des lieux
des désordres constatés ainsi que les préconisations de travaux à prévoir,

Considérant le rapport d’intervention de la société ECORES. domiciliée I montée des Bords — 13015
MARSEILLE, réalisé en date du 26 juillet 2021, suite â une recherche de fuites lar inspection caméra,

Considérant l’analyse du rapport de la société ECORES réalisée par Monsieur Jean-Marc Hullet, architecte
d.ptg, CD date du 28juillet 2021,

Considérant le risque avéré pour le public cii raison de la persistance des désordres portés sur le
rapport de visite susvisé, il convient d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause:

ARRÊTONS

Article 1 L’immeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE, parcelle cadastrée
N°206 824 8012 L quartier Lodi. appartient selon nos infomiations â ce jour, en
toute propriété â Monsieur SEMERDJIAN Serge, Hervé, Philippe, domicilié 54
Rue Pablo Picasso 13007 MARSEILLE nu â ses ayants-droit

Le gestionnaire de cet immeuble est pris en la personne du Cabinet FONCIA
PRADO lAC, syndic, domicilié 13 rue Edouard Alexander 13010 MARSEILLE,

Le propriétaire identifié au sein du présent article est mis en demeure d’effectuer
les mesures et travaux de réparations suivants:

- assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de l’immeuble e~
notamment

• conforter le plancher haut des caves et réparer les éléments ayant
subi le phénomène de corrosion,
* reprendre les fissures en façade,
• réparation de la l~ volée d’escaliers

en procédant au renforcement eu au remplacement de tous les éléments
constitutifs des structures qui ne présenteraient plus les garanties de solidité et de
stabilité suffisantes pour assurer la sécurité des occupants de l’immeuble.

- exécuter â la suite, tous les travaux annexes reconnus nécessaires pour réparer
lesdits ouvrages et sans lesquels les mesures prescrites précédemment seraient
inefficaces, afin de conjurer durablement le péril, et notamment:

• supprimer toute source possible d’infiltrations d’eaux susceptible
d’aggraver la sïtuation,
• réparer les revêtements de sol dégradés et les gardes corps,
• mettre aux nonnes l’électricité.

- prendre les mesures indispensables pour présenter les bâtiments contigus dans le
respect (les régies dc l’art.

Les travaux seront suivis par un Homme de l’art (bureau d’études techniques,
ingénieur, architecte. j pour assurer le bon suivi des travaux de réparation
définitifs, sur la base d’un diagnostic de la totalité de la structure de l’immeuble.
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Le propriétaire de l’jmmeuble sis. 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE, ou
leurs ayant-droit, doivent sous un délai de 6 mois à compter de la notjlication du
présent arrêté (ou leurs ayants drniQ, mettre fin durablement au danger en
réalisant les travaux de réparation ljstés ci-dessus.

Article 2 Les caves de l’immeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEIII.E sont
interdites à toute occupation et utilisation à compter de la notification du présent
arrêté et jusqu’à. la mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité.

Le propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité)
des locaux interdits d’occupation et d’utilisation.

Ces fluides pourront être rétablis à la demande du propriétaire afin que celui-ci
puisse réaliser les travaux demandés. Nêanrnoins, ils devront s’assurer sous leur
seule responsabilité que la colonne montante soit dissociée de l’alimentation
générale afin que le compteur général n’alimente plus les appartements et les
locaux de l’immeuble interdits d’occupation.

Article 3 L’accès aux caves interdites doit être immédiatement neutralisé par tous les
moyens que jugeront utiles le propriétaire.

Cet accès ne sera réservê qu*aux seuls experts et professionnels autorisés et
chargés des travaux de réparation définitifs,

APktS Si les travaux nécessaires pour remédier au danger rendent temporairement
inhabitable l’immeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE, celui-ci
devra être interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des
travaux de réparation définitifs.

La personne mentionnée à l’article I sera tenue d’assurer l’hébergement provisoire
décent correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement ou de
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.52 l-3-i.
du code de construction et d’habitation.

cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans les lieux, après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger. A défaut. pour le
propriétaire d’avoir assuré cet hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci
sera assumé par la ville de Marseille à leur frais.

Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition pour quelque
usage que ce soit

ArticleS Le propriétaire devra informer immédiatement la Direction de la Prévention et
Gestion des Risques, sise 13, Boulevard de Dunkerque 13002 MARSEILLE
(telephone 04 91 55 40 79 cournel stjn i-hehei gement’~ma~stjllejj), des oflrcs
d’hébergement faites aux locataires et des dates prévues d’occupation de ces
logements temporaires (date d’entrée et durée prévisionnelle).
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Article 6 Les personnes mentionnées â l’artîcle I sont tenues de respecter les droits des
occupants dans les conditions précisées aux articles [521-1 à [521-3-2 du code
de la construction et de l’habitation reproduits en annexe.

La protection des occupants prévue aux articles précités est effective, notamment
la suspension des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée.

ArJJciçi Sur présentation du rapport d’un homme de l’art (Architecte, tngénïeur, Bureau e
Eudes Technique Spécialisé,..,) se prononçant sur la parfaite réalisation des
travaux mettant fin aux désordres listés à l’article I du présent arrêté, le Maire
prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du présent
arrêté.

Article 8 A défaut par le propriétaire mentionné â l’article 1 ou ses ayants droit de respecter
les injonctions du présent arrêté dans les délais prescrits, la commune pourra
procéder d’office â la réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions
prévues à l’article L5l l-16 du code de la construction et de l’hàbitation.

La non exécution des réparations, travaux et mesurcs prescrits par le présent arrêté
dans tes délais fixés expose le propriétaire mentionné à l’article I au paiement
d’une astreinte financière calculée cii lbnction du nombre de jours de retard, dans
les conditions prévues â l’article L5 Il-15 du code de la construction et de
l’habitation,

Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de nouveaux
dysfonctionnements, la commune sc réserve le droit d’engager les travaux
nécessaires pour y remédier, aux frais du propriétaire défaillant.

La créance résultant de ces travaux est récupérable comme en matière de
contributions directes.

Article ~ Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est passible des
sanctions pénales prévues par l’article L511-22 ainsi que par les articles L521-4 ct
LII l~6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe I.

ArtidcJli Le présent arrêté sera notifié contre pli sous signature au gestionnaire de
l’immeuble sis 76 boulevard Baille - 13006 MARSEILLE pris en la personne du
Cabinet FONCIA PRADO IAG, domicilié 13 rue Edouard Alexander 13010
MARSEILLE.

Celuici le transmettra à la personne mentionnée â l’article 1, aux ayaats droit ainsi
qu’aux occupants.

Article Il Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur la porte de l’immeuble.

Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la Ville de
Marseille et transmis au contrôle de légalité.

Article 12 Le présent anété sera transmis au Préfet du département des Bouches-du-Rhône, à
la Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, [)irection de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux. organismes payeurs des aides personnelles au
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logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement du lieu de
situation dc l’immeuble.

1.3 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurîté Publique, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 14 Pour faire appliquer l’interdiction prévue à ltarticle 2 et celle prévue à l’article 3 du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de besoin, au
concours de la force publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire.

AHicIej~ Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa
notification d’un recours gracieux devant le Maire.

Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le Tribunal Administratif dans
un délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans un délai de deux mois â
partir dc la réponse dc l’adminïstration si un recours administratif a été déposé au
pr~alahle.

eç~~~M1~O

Monsieur l’Adjoint en ~ige tIc la
politique du logement et de la lutte contre

l’habitat indigne

Signé le
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ANNEXE 1.

Ariicks. cfq.. çode de s~i o ~riuct ion erj&flgkjftqjt~~tdaJjfj4Jq procédure de )~lJ~fj4j3jCrUjjjfL!sI’Qj~
desr cgpgtus

Article [$11-i dii nxie.clelit constriction et de l’habitalion
La police de la sécurité et de la salubrité des immeubles. locaux et installations est exercée clans les conditions fixées par le
présent chapitre et précisées par décret en Conseil dttat
Contbrmônient à l’article 19 de l’oidoimance 0* 2020-1144 du 16 septembre 2020. ces dispositions entrent en vigueur le 1er
iatwier 2021 et ne sont applicables qu’aux arrêtés notifiés à compter de cette date.

Article LSll4ikt..cctdexlela construction et de l’habitation
La polîce mentionnée à l’ariîcle L. 5114 a pour objet de protéger la sécurité et la santé des personnes en remédiant aux situations
suivantes
L Les risques présentés par les murs. bMuue uts ou édifices quelconques qui n’offrent pas les garanties de solidité nécessaires au
maintien de la sécurité des occupants et des tiers:
2 Le fonctionnemem défecruewi ou le défaut d’eutretîen des équipements conununs d’un ùmneubie collectif â usage principal
d’habitannn. lorsqu’il est de nature à créer des risques sérieux pour la sécurité des occupants ou des tiers ou à compromettre
pavement leurs conditions d’habitation ou d’utilisation:
3~ L’entreposage, dans un local attenant ou compris dans un nnmeuble collectif à usage principal d’habitation. de matières
explosives ou inflammables, lorsqu’il est en infraction avec les règles de sécurite applicables ou de nature à créer des risques
sérieux pour la sécurité des occupants ou des tiers;
4 L’insalubrité, telle qu’elie est définie ait articles L. 1331-22 et L. 1331-23 du code de la santé publique.

Article LSfl-9 dwcude .skmasønshrurtmon et deflitildiation
Préalablement à l’adoption de l’arrêté de mise en sécurité, l’autorité com≠tente peut demander à la juridiction administrative la
désIgnation d’un expert afin qu’il examine les bâtiments. dresse constat de leur état y compris celui des bâtiments mitoyens et
propose des mesures de nature à meure fa au danger. L’expert se prononce dans un délai de vingt~cpiaue heures à compter de sa
désignation.
Si le rapport de l’expert conclut à l’existence d’un danger unnûnent. Ya’utoriré compétente fait application des pouvoirs prévus par
la section 3 du présent chapitre.

At1kItL5It:i04R,cêd&SkiRSQil~t13l≤t2nsLdtthahi1alii≥n
L’anSé de mise en sécurité ou de traitement de l’insalubrité est pris â l’issue d’une procédure contradictoIre avec la personne qui
sera tenue d’exécuter les mesures : le proprîetaire ou le titulaire de drotis réels immobiliers sIW i’inuueuble, le local ou
l’mstallatîon, tels qu’ils figurent au fichier immobilier ou, claris les départements de la Moselle. du Bas~Rhin ou du HautJthin, au
luTe foncier, dont dépend i’inuneuhle.
Lorsque les travaux prescrits ne concernent que les pari tes communes d’un immeuble en copropriété, la procédure contradictoire
est valablement conduite avec le seul syndicat de copropriétaires représente par le syndic qui en înforzne îmmé4îateanem les
copropriétaires.
Par dérogation aux dispositimis des alinéas précédents, la procédure contradictoire est conduite avec les personnes suivantes qui
seront celles tenues d’exécuter les mesures:
I L’exploitant et le propriétaire lorsqu’elle concerne des établissements recevant du publie û usage total ou partiel d’hébergement
ou lorsqu’elie concerne l’entreposage de matiéres explosives oit inflammables.
2~ Les titulaires de la concession fùnéraire dans le cas mentionné à l’article L. 511-3;
3’ La personne quî n mis les inuneubles, les locaux ou les installations à disposition ou celle qui en s l’usage lorsque la mesure de
police porte sur l’usage qui en est fait.

Article t~51l-l$ dut çg4t&ia cQosfthrctlgu et de l’habitation
I-Lorsque les mesures et travaux prescrits par rarrézé de mise en sécurité ou de traitement dc l’insalubrité n’ont pas été exécutés
dans le délai fixé et sauf dans le cas mentionné à la prenilere phrase du dernier alinéa de l’article L. 5 lI-Il, la personne tenue de
les réaliser est redevable d’une astreinte dont le montant, sous le plafond de 1 000 € par jour de retard, est fixé par arrété de
l’mnorité compétente en tenant compte de l’ampleur des mesures et travaux prescrits et des conséquences de la non-exécution.
Si les mesures et travaux, prescrits concernent un établissement recevant du public à usage total ou partiel d’hébergement, tarrttè’
prononçant l’astreînte est notifié au propriêtaire de l’immeuble et à l’exploitant, lesquels sont solidairement tenus au paiement de
l’astreinte.
Lorsque l’arrêté de mise en sécurité ou de tnuternenr de tinsalubritê concerne tout ou partie des parties connuunes d’un inuneuble
soumis à la loi n° 65-55? du 10juillet 196% fixant le statut de la copropriété des inuneubles bâtis. Lastreinre est appliquée dans les
conditions prévues à l’article L. 543-l du présent code.
Lorsque l’arrêté concerne un immeuble en mdwisioii, Pastreinte est appliquée dans les conditions fixées â l’article L. .541-2-t.
11.-L’astreinte court à compter de la date de notification de l’arrêté la prononçant et jusqu’à la complète exécution des mesures et
travaux prescrits. La personne tenue d’exécuter les mesures infômie l’autorité compétente de leur exécution. Le reccruvretuent des
sonunes est engagé par trimestre échu.
L’autorité compétente peut, lors de la liquidation trimestrielle de l’astreinte, consentir une exonération partielle ou totale de son
produit si le redes able etablit que la non execunon de lintegralite de ses obiig’i nons est due n des circonstances qui ne sont pas de
soit fait. Ville de Marseilte, 2 quai du Port - 13233 MARSEILLE CEDEX 20 9/13
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Le montant total des sommes demandées ne peur être supérieur au montant de l’amende prévue au I rie l’article L. 51142.

111.-Le produit de l’astreinte est anr:bué
1° Lorsque [autorité compétente est le maire. à la commune:
2° Lorsque l’autorité compétente est le représentant de PiStai dans le département. à l’Agence nationale rie l’habitat, aprés
prêlévement de 4 % de frais de ter ouvrenient:
3* Lorsque l’autorité compétente est le président de Lutablissement public de coopération interconununate ou le président de la
métropole de Lyort. à cet établissement ou à la métropole.
A dé~,ut pour le maire ou. le cas échéant, le président de l’&ablissetneut public de coopération inierconimnuale tin de la
metropoie de Lyon de liquider Vaste bue et de dresser le titre exécutoire nécessaire à sort recouvrement, la créance est liquidée par
le représentant de I’Euit et est recouvrée connue en matière de créances étrangères à rai,~ôt et au domaine. Les sommes perçues
sont versées au budget de l’Agence nationale de l’habitat aprù prélèvement de 4 % de frais de recouvrement.
L’application de [astreinte et sa liquidation ne font pas obstacle à [exécution d’office par [autorité compétente, aux frais du
propriétaire, des mesures- et travaux prescrits par l’arrêté prévu à Partîcle L. 51141. L’astreinte prend fin à la date de la notification
au propriétaire (k Pexécinion dùffice des mesures et travaux prescrits. Dans ce cas, le montant de l’astreinte s’ajoute à celui du
coût des mesures et travaux exécutés dbffice.

MiicleJ.SlkItda codt$ejttrojntntstioueidei’lntliltatbn
Lorsque les prescriptions de [arrêté de taise en sécurité au de trakemeot de l’insalubrité n’ont pas été mises en oeuvre dans le délai
fixé, [autorité compétente peut. par décision motîvée, faire procéder d’office à leur exécution, aux frais du propriétaire. Elle peut
prendre toute mesure nécessaire à celle-ci. Elle peut également fitire procéder à la démolition prescrite sur jugement du président
du tribunal judiciaire statuant selon la procédure accélérée au fond, rendu â sa demande.
Si [inexécution de mesures prescrites portant sur Ica parties communes d’un immeuble eu copropriété résulte de la défaillance de
cettaîns copmoprîéraires. l’autorité competeute peut, sur décision motivée, se substituer â ceux-cj pour les sommes exigibles à la
date votée par fassemblée gknérale des copropriétaires. Elle est alors subrogée dans 1Cs- droits et actions tIn syndicat des
copropriétaires à concurrence des sommes par elle ;‘eisèes.
Lorsque l’autorité compétente se substitue aux propriétaires défirillants et fait usage des pouvoirs d’exécution d’office qui lui sont
reconnus, elle agit en leur lieu et place. pour leur compte et à leurs frais.
Lorsque les locaux sont occupés par des personnes entrées par voie de fait ayant fait l’objet d’un jugement d’expulsIon devenu
définitif, et que le propriétarre ou [exploitant du local d’hébergement s’est vu refuser le concours de In force publique pour que ce
jugeaient soit mis à exécution, le propriétaire ou texploitant du local d’hébergement peut demander au tribunal administratif que
tout ou partie de la dette dont il est redevable au titre des dispositions du présent chapitre soit mis à la charge de PEtit. Cette
somme vient en déduction de tindentnîté â laquelle peut prétendre le proprié taire en application de l’article ‘L. 153-l du code des
procédures civiles d’exécution.
Le représentant de l’Etat dans le département peut par convention confier au maire [exécution des arrétés de traitement de
I’insahibrili à l’exclusion de ceux engagés au tire de la section 3 du présent chapitre, Les tais prévus â I - article L 511-17 sont
dans ce cas recouvrés au prefît de- la comnnune.

Article 1311-19 du_c d_tIastjj~itetd~tthahha
En cas de danger imminent, manifeste ou constaté par le rapport mentionné â [article L. 511$ ou par l’expert désigné en
application de [article L. 511-9. l’autorité compétente ordonne par arrété et sans procédure contradictoire préalable les mesures
indispensables pour faire cesser ce danger dans un délai qu’elle fixe.
Lorsqu’aucune autre .inesure oc permet d’écarter le danger. [autorité compétente peut faire procéder à la démolition complète
aprésy avoir été autorisée par jugerrient dû président du tribunal judiciaire statuant selon la procédure accélérée au fond.

Article L5I1 20 du_code dejaepswtrnçtinn et de tltattjfflpr
Dans le cas où les mesures prescrites en application de l’article T.. 511-19 n’ont pas été exécutées dans le délaî imparti, [autorité
compétente les fan executer d’office dans les conditions prévues par [article I. ~tl-16. Les dispositions de l’article L. 511-15 ne
sont pas applicables.

Article 1.511-21 du code la constnidfiunj~( de thabilatinit
Si les mesures ont mis fin durablement au danger, l’autorité compétente prend acte de leur réalisation et de leur date
d’achèvement. tille pread tin arrêté de mainlevée confonnéinent à [article L. 511-14.
Si elles n’ont pas mis fin durnblentenr au danger, l’autorité compétente poursuit la procédure dans les conditions prévues par la
section 2.

ArlLck.M j.fl.4q~qç~nteia.consti’uciion et deI’h.ujjllnlj~jt
1.-Est puni d’un an d’emprisonnement et d’une amende de 50 000E le refus ddibéré et sans motif légitime d’exécuter les travaux et
mesures prescrits en application du présent chapitre~.
11.-Est puni de deux ans d’empnsonnenient et d’une amende de 75 000 £ le faim de ne pas déférer â une mise en demeure du
représentant de I’Etat dans le département prise sur le fondement de l’article L. 1331-23 du code de la santé publîque concernant
des locaux nus â disposition aux fins d’habitation dans des conditions qui conduisent manifestement â leur sur-occupation.
111.-Est puni d~un emprisonnement de trots ans et d’une amende de 100000€.
jC Le fait de dégrader. détériorer, détruire des locaux eu de les rendre impropres â l’habitation de quelque tiiçou que ce soit dans le
but d’en flûte partir les occtt Villerd~ Marsdil{eis2~z quai tftPPqibr-4tS213&tMRS€UiLeiGE’DEX&êt de tmiremeiølfl’insalnhritê:
2° Le fait, de mauvaise foi, de Wtttpa tdptsttiteti dutttmtdui1ib~a8cMA~atdflwti*~)prise en applti&Oon du présent



cliapîne.
1V-Le~ personnes physiques encourent également les peines compiementaires suivames.

La confiscation du fônds de conunerce ou de l’immeuble destiné â tiiebergemeni des personnes et ayant servi â counnettre
I infraction. Lor<que les biens immeubles qui appartenaient â la personne condamnée au moment de la comnussion de l’infraction
ont fait Pobjet «une expropnanon pour cause d’unlne publique. le montant de la confiscation en valeur prévue au neuviézue alinéa
de l’article 131-21 du code pénal est égal à celui de l’indenmité d’expropnarïon;
2’ L’interdiction pour une durée de cit~ ans au plus «exercer une activite professionnelle ou sociale dès lois que les facilités que
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou conunenre l’nifrac Lion. Cent interdictn*i n~est toutefois pas
applicable à L’exercice d’un mandat électif ou de responsabilités syndicales;
Y’ L’inxerdîction pour une durée de dix ans au plus d’acheter un bien immobilier à usage d’habitation ou un fonds de commerce
d’un établissement recevant du public à usage total ou partiel d’bebergement ou «erre usufnuuer d’un tel bien ou fonds de
cununerce. Celle interdiction poile sur l’acquisition ou l’usufruit d’un bien ou d’un I~nds de commerce sort à titre personnel, soit
en tant qu’associé ou mandataire social de la societé civile inunobiliére ou CLI flOili collectif se portant acquéreur ou usufruitier.
soit sous faune de parts immuohiliéns. Cette interdiction ne porte toutefois pas sur l’acquisition ou l’tisufntit d’art bien immobilier
à usage d’habitation à des fins d’occupation â titre personnel
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux jO et 3:.~ du présent 1V est obligatoire a tencontre rie toute personne
coupable d’une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut. par une décision spécialement motivée, décider
de ne pas prononcer ces peines. cri considération des circonstances de Pinfnct ion et de la personnalité de son auteur.
V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à Farticle 121-2 du code pénal. des
infractîons définies au présent article encourent. outre l’amende suivant tes modalités prévues à l’article 13148 du code pénal. les
peines prévues aux ~, 4tt~ r et 9~ de l’article 131-39 du mérite code.
Elles encourent égalemers la peine complémentaire d’interdiction, pour une durée de dit airs au plus. d’acheter ou d’être
usufruitier d’un bien inmiobilier à usage d’habitation ou d’un fonds de commerce d’un établissement recevant du public à usage
total ou partiel d’hébergement.
La confiscation mentjonnée au 8 du ménie article 131-39 porte sur le fonds de commerce ou rininieuble destiné à tbébergemnn
des personnes et ayant servi à commettre l’infraction.
Le prononcé dc la peine de confiscation tnentîonnee au même 8” et de la peine d’interdiction d’acheter ou d’être usufruItier
mentionnée au deuxième ahnea du présent V est obligatoire à l’enconltt de taule personne coupable d’une infraction prévue au
present article. Toutefois, b jurxliction peut. par une décision spécialement motivée, décider de. ne pas prononcer ces peines, en
consîdératîon des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son aureur.
Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commisston de l’infraction ont fait
l’obier d’une expropriation pour cause d’utilité publique. le montant de la confiscation en valeur prévue au neuviéme alità de
l’article 13 1-21 du code pénal est égal à celui del’indeninité d’expropnatioir
VÏ.-Lorsque les poursuites sont engagées ii l’encontre d’exploitants de fonds de comumerce aux fins d’hébergement, il est fait
application des dispositions de l’article L. 651-10 du présent code.

~
Pour l’application du présent chapitre, l’occupant est k titulaire d’un droit réel conférant l’usage. le locataire, le sous-locataire ou
l’occupant de bonne foi des locaux à usage d’habitation et de locaux d’hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l’exploitant est tenu d’assurer le relogement ou l’hébergeaient des occupants ou de conttibuer au coût
correspondant dans lés conditions prévues â l’article L. 521-3-l dans les cas suivants:
-lorsqu’un immeuble fait l’objet d’une déclaration d’insalubrité, d’une mise en demeure ou d’une iujoncnon prise en application des
articles L. 1331-22. L. 133 1.23. L 1331-24, L. 1331-25. L 1331-26-i et L 1331-28 du code de la santé publique, si elle est
assortie d’une interdtction d’habiter temporaire ou définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l’insalubrité rendent
temporairement le logement inhabnable:
-lorsqu’un immeuble fait l’objet d’un arrète de péni en application de l’article L. $11-1 du présent code, si l’arrêté ordonne
l’évacuation du bâtiment ou s’il est assorti d’une interdiction d’habiter ou encore si les travaux nécessaires pour mettre lin an péril
rendent Iciuporaireniermi le logement inhabitable;
-lorsqu’un établissement recevant du public utilisé aux fuis d’hébergement fait l’objet de mesures destinées à faire cesser une
situation d’însécuriré en application de l’article L. 123-3.
(‘cIte obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propnritaire ou l’exploitant à l’encontre des personnes
auxquclln l’état rI’insalubritê ou de péril serait cri tout ou partie imputable.

Article 1321-2 du code de la construction et de l’haLiltallon
L-Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation cesse d’être dû pour les locaux qui Lut l’objet d’une mise
en demeure prise en application de l’article L. 133 1-22 du code de la santé publique A compter de ren~’oi de la notificarion de cette
mise en demeure,
Le loyer en ,principal ou toute autre somme versee en contrepartie de l’occupation cessent d’&re dus pour le~ locaux qui tbnt
l’objet ctune mise en demeure ou d’une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 133 1-24 du code de la santé
publique ou de mesures décidées en application de l’article L. 123-3, à compter du premier jour du mois qui suit renvoi de la
maorîficarion de la mesure de police. Les loyers ou redevances sont â nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le
constat de la réalisation des mesures preacntes.
Pour les locaux visés par une déclaration d’insalubnté prise en application des articles L. 1331-25 et L. 1331-28 du code de la
santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l’article L. 511-1, le loyer en principal ou tonte antre somn~ue versée
en contrepartie de l’occupation du logement cesse d’èrre dû à compter du premier jour du mob qui suit [envoi de la notification de
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]L’arréré ou de son alflchag.e à la mairie et sur la façade de timmeuble, jusqWau premier jour du mois qui suit fenvoi de la
notificanon ou £afflcbzge dc farréri de mainlevée. -

Dans le cas où des hcm~r oui fait robjet d’une mIse en demeure prononcée en application de l’article L 133 l-26-i du code de la
santé publique suivie d’ime djcl.arnt~on d’~nsaiubriré prise en applicalion de l’article L~ 133 1-28 du même code. le loyer ou toute
autre somme versée CII contreparite de rocOEpation du logement cesse d’être dû â compter du premier jour du mois qui suit l’citvoi
dc la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu’au premier jour du mois qui suit l’envoi de la notification ou
l’affichage de [arrêté de mainlevée de [ktsalubr~é.
Les loyers ou toutes autres sommes versées eu comrepartie de l’occupation du logement indûment peiçus par le propriétaire.
l’exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à l’oc cupaut ou déduits des loyers dont il devient à
nouveau redevable.
iL~Dans les locaux visés au 1. la durée résiduelle du bail à la date du prenuer jour du mois suivant l’envoi de la notification de la
mainlevée de l’arrêté d’insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des mesures prescrites. ou leur affichage. est celle qui
restait à courir au premier jour du mois suivant l’envoi de la notification de l’arréti d’insalubrité ou de péril. de l’injonction, de la
mise eu demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s’appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l’article 1724 du code civil.
11E-Lorsque les locaux sont frappés d’une interdiction définitive d’habiter et d’utiliser, les baux et contrats d’occupation ou
d’hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l’obligation de paiement du loyer ou de toute somme
versée en contrepartie de l’occupation, jusqu’à leur tanne ou jusqu’au départ des occupants et au plus tard jusqu’à la date limite
Laie par la déclaration d’insalubrité au l’ar&té de péril.
Une déclamtion d’insalubrité, un arrêté de gril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser une situation d’îns&uriré ne
peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d’occupation ou d’hébergement. sous réserve des dispositîcos du VU
de l’article L. 521-3-2.
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d’avoir reçu une offre de relogement conforme aux dispositions du 11 de
l’article L. 521-3-1 sont des occupants de banne t’ai qui ne peuvent être expulsés de ce fait.

~lckL52--3Jg~h~ctj~uetdel’hmitiltatlon
L-Lorsqu’un immeuble fait l’objet d’une interdiction temporaire d’habiter on d’utiliser ou que son évacuatiou est ordonnée en
application de l’article L 5ll~3 ou de farticle L. 129-3, le propriétaire ou l’exploitant est tenu d’assurer aux occupants un
hébergement décent correspondant â leurs besoins.
A défaut. l’hébergement est assuré dans les conditions prévues â l’article L. 521-3-2. Son coût est mis â la charge du propriétaire
ou de l’exploitant
Si un logement qui n falt l’ul~jet d’une déclaration d’insalubrité au titre du li de l’article L. 133 i-28 du code de la santé publîque est
manifestement sumccupé, le propriétaire ou l’exploitant est tenu d’assurer l’hébergement des occupants jusqu’au tenue des travaux
prescrits pour remédier à l’ursalubnté. A l’issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire ou. le cas échéant. au président de
l’établissement public de coopération intercommunale dans les conditions prévues à l’article L 21-3-2. En cas de défaillance du
propriétaire ou de l’exploitant. le coût & l’hébergement est mis à sa charge.
11.-Lorsqu’un immeuble fait l’obier d’une interdiction dèfînîtive’ d’babtter, ainsi qu’en cas d’évacuation à caractére définitif, le
propriétaire ou l’exploitant est tenu d’assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satîsfaite par la présentation à
l’occupant de l’offre d’un logement correspoudaut it ses besoins et n ses possibilites. Le propriétaire ou l’exploitant est tenu de
verser à l’occupant évinrê une indemuite d’un montant egai à trois mois de sou nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de
réinstallation.
En cas de défaillance du proprietaire ou de rexplouant. le relogeaient des occupants est assuré dans les conditions prévues à
l’article L. 521-3-2.
Le propriétaire est tenu au respect de ces obttgations si le bail est résilié par le locataire cri application des dispositions du dernier
alinéa de l’article 1724 du code civil ou s’il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive
d’habiter et hi date d’efkt de cette interdiction.

Aizticle L521~!.2i1asçg1esIeJtcnustrnctirn et dc fliaititatinu
L-Lorsqu’un anété de péril pris en application de l’article L 511-t ou des prescripnons édictées en application de l’article L. 123.3
ou de l’article L. l29’3 sont accompagnés d’une interdiction temporaire ou defmitive d’habiter et que le propriétaire ou l’exploitant
n’a pas assuré l’hébergement ou le relogement des occupants. le maire ou, le cas échéant, le président de l’établissement public de
coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
11.-Lorsqu’une dêclaranon d’insalubrité, une mise en demeure ou une inionetion prise sur le fondement des articles L. 133 l-22. L.
1331-23. L. 1331-24. L. 1331-25. L 1331-26-l et L. 1331-2g du code & la santé publique est assortie d’une interdiction
temporaire ou définitive d’habiter er que le propriétaire ou l’exploitant n’a pas assuré l’hébergement ou lc relogement des
occupants. le préfet ou le maire ou. le cas échéant, le prèsideat de l’établissement public de coopération intercommunale s~il est
délégamaire de tout ou partie des réservations de logements en application de lamele L. 441-l, prend les dispositions nécessaires
pour héberger ou reloger les occupants, sous reserve des dispositions du lit.
fiL-Lorsque la déclaration d’insalubrité vise un immeuble situe dans une opération prograumiée d~nmélioradon de l’habitat prévue
par Partîcle 1.. 303-1 ou dans une opération d’aménagement au sens de l’article L. 300-l du code de l’urbanisme et que le
propriétaire ou l~explonant n’a pas assuré l’hébergement ou le relogement des occupants, la personne jaiblique qui n prîs l’initiative
de l’opêration. prend les dispositions nécessaires à l’hébergement ou au relogement des occupants.
EV-Lorsqu’une personne publique, un. orgamsrnt d’habitations à loyer modéré, une société d’économie mixte ou un organisme â
but non lucratif n assure le relogement, le propriétaire ou l’exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour
le relogement, égale â un an du’Yit~e4at4arseillel.2 quai du Port - 13233 MARSEILLE CEDEX 20 12/13
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V—Si la conunune ou. le cas écheani, fétablissement publie de coopération intercozinnunale assure, (te façon occasionnelle ou en
application d’une convention passec avec l’Etat, les obligations d’hébergement on rie reloge nient qui sont faites à celui-ci en cas de
délbillance du propriétaire, elle e~t ~uhnogee dans les droits de PElai pour le recouvrwnent de sa créance.
\‘L—La créance résultant de la solniilution de la collectivité publique aux propriétaires oit ttsploitaiits qui ne se conforment pas
aux obligations d’hébergement et de relogement qui leur saut faites par le présent article est recouvrée soit connue en mat iére de
contributions directes par la personne publique créancière, soit par l’émission par le maire ou. iC cas &liènnl, le président de
l’établissement public de cooperation inierconummale on le préfet d’un titre exécutoire au profil de l’organisait ayant assuré
l’hébergeaient ou le relogement.
VLL-Sî l’occupant a irfiisé trois offres de relogement qui kui ont été faites au tiret des L II ou IIL it Juge peut &re saisi dune
demande tendanr â la résiliation du bail ou du droit docct~iation et â rautoris~iuon d’expulser roccuparn.
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